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Statuts de la Confrence suisse des dIgues
I‘gaIit entre femmes et hommes

1. DISPOSITIONS GEN ERALES

Art. 1 Nom

Scus le nom Confrence suisse des dIques I‘qaIit entre femmes et hommes (ci-aprs : la
Confrence) est constitue une association au sens des articies 6Oss du Code civil suisse.

Art. 2 But

1 La Confrence est un groupement de services publics qui ceuvre ä I‘cheIIe nationale pour
promouvoir I‘gaIit de droit et de fait entre femmes et hommes, par des prises de position, des
actions, des projets et du travail de relations publiques.

2 La Confrence donne la possibiIit ses membres de procder des changes dinformation et
un soutien rciproque, ainsi que de coordonner, planifier, prparer et raIiser des activits

communes au plan national. La Confrence organise des cours de perfectionnement ainsi que des
manifestations spciales suivant es besoins spcifiques de ses membres ; eIle apporte son
soutien aux nouveaux bureaux ou responsables.

3 La Confrence sige ou moins deux fois par an, au printemps et en automne.

4 La Confrence saisit toute opportunit de coopration allant dans le sens du but poursuivi.



IL QUALITE DE MEMBRE

Art. 3 Definition et admission

1 bus les services officiels chargs par la Confdration, les cantons ou les communes assumant
des täches en matire d‘gaht entre femmes et hommes peuvent devenr membres ordinaires de
la Confrence. Le service officiel correspondant de la Principaut du Liechtenstein est membre
invit de la Confrence.

2 L‘admission de nouveaux membres s‘effectue sur requte; eile est dcide par IassembIe
gnraIe la majorit des deux tiers des membres prsents.

Art. 4 Sortie

1 La quaIit de membre prend fin par suite de dmission ou d‘exclusion.

2 La dmission ne peut tre donne que pour la fin de I‘anne civile ; eile est signifie par crit au
comit jusqu‘au 30 novembre.

3 L‘exclusion a heu automatiquement Iorsqu‘un membre ne satisfait plus aux conditions numres
‘art. 3, all, des statuts.

4 Lorsqu‘un membre ne satisfait pas ses obligations financires selon ‘art. 14, al. 1 des statuts et
na pas respect le dlai de paement fix par le comit, son exclusion est prononce l‘expiration
de ce dlai.

5 Lorsque des motifs importants le justifient, l‘assemble gnrale peut la majorit des deux tiers
des membres prsents prononcer l‘exclusion dun membre. Sont notamment considrs comme
motifs importants l‘atteinte la rputation et aux intrts de la Confrence ainsi que le refus de se
conformer aux statuts, rglements ou dcisions de cette dernire.

III. ORGANISATION

Art. 5 Siöge et duröe

1 Le sige de la Confrence se trouve Berne.

2 La dure de la Confrence est indtermine.

Art. 6 Organes

Les organes de la Confrence sont:

a) l‘assemble gnrale
b) le comit
c) ‘organe de contröle



Iv. ASSEMBLEE GENERALE

Art. 7 Composition et convocation

1 L‘assembIe gnraIe est constitue de tous es membres de la Confrence. Eile en est ‘organe
suprme et sige au moins deux fois par an, soit au printemps et en automne. La confrence
d‘automne est, en principe, rserve aux Ulgues l‘galit, respectivement aux responsables
des bureaux de l‘galit.

2 En principe, la confrence de printemps est organise par le Bureau fdral de l‘galit entre es
femmes et les hommes BFEG et eile a heu Berne. La confrence d‘automne est en principe
organise par et dans un canton ou dans une ville, suivant leur ordre alphabtique.

3 Les membres doivent tre convoqus l‘assemble gnrale par crit et au moins deux
semaines l‘avance.

Art. 8 Tches

1 L‘assemble gnrale a les attributions suivantes:

a) lection du comit et de ‘organe de contröle;
b) approbation du rapport annuel (activit et finances);
c) approbation des comptes, du budget et dcharge;
d) fixation de la cotisation annuelle;
e) admission ou exclusion des membres;
f) modification des statuts;
g) dcisions relatives aux dpenses et projets communs des membres.

2 Le quorum est atteint lorsque la majoritö des membres est reprösentöe.

Art. 9 Prise de döcision

1 Chaque membre jouit du droit de codöcision. Les membres ordinaires disposent chacun d‘une
voix. Le membre invitö a le statut d‘observateur sans droit de vote.

2 La Conförence aspire prendre des döcisions consensuelles. En l‘absence de consensus, la
döcision est prise la majoritö des membres prösents.

3 Chaque membre dispose dans son domaine de compötence du droit de veto l‘encontre des
interventions de la Conförence. Aucun membre ne peut ötre contraint de participer des projets
communs de la Conförence.

4 Toutes es döcisions peuvent aussi ötre prises par voie de correspondance.



v. COMITE

Art. 10 Composition

Le Comit est lorgane de la CSDE qui exerce une activit de planification, de conduite, de
coordination, de conseil, de communication et de relations publiques.

Art. 11 Täches

Le Comit assure les täches suivantes:

a) planifier, conduire, organiser et coordonner es activits de la CSDE;

b) prparer, convoquer et conduire es deux assembIes gnraIes ordinaires de la CSDE
Iaborer lordre du jour, en tenant compte des besoins et des souhaits formuIs par es
membres de la CSDE;

c) grer (es affaires administratives et financires de la CSDE;

d) proposer le budget ä I‘assembIe gnraIe dautomne et prsenter es comptes ä
I‘assembIe gnraIe de printemps;

e) procder aux affectations dans les limites du budget aIIou et autoriser des dpenses non
pIanifies jusqu‘ä un montant de CHF 10000.-;

f) superviser et coordonner les mandats attribus ä des instances externes ou ä des membres
de la CSDE;

g) conseiller et soutenir les membres, ä leur demande, en veillant particuIirement I‘accueil
des nouvelles et nouveaux d&gu&es I‘gaIit;

h) reprsenter la CSDE, informer la population et rpondre aux questions du public et des
mdias.

Art. 12 Composition

1 Le comit est compos d‘au moins quatre personnes, assumant la prsidence, la vice
prsidence et la trsorerie. En cas d‘gaIit de votes, la au le präsident a voix prpondrante.
2 Les personnes sont Iues par l‘assembIe gnraIe, sur proposition de membres de la CSDE ou
du comit, en assurant, dans toute la mesure du possible, une repräsentation quiIibre, en
particulier du point de vue rgionaI. Elles sont &ues pour une priode de deux ans, renouvelables.
3 La prsidence de la CSDE est assure par un membre issu des cantons ou des villes, &u pour
une priode d‘un an, renouvelable. Lors d‘un changement, eile s‘oriente, en principe, sur I‘ordre
aIphabtique des cantons et des villes. L‘assembIe gnraIe confirme par vote la ou le präsident
dans sa fonction, en principe ä la session d‘automne.
4 Le Bureau fdraI de I‘gaIit entre les femmes et es hommes BFEG dispose, ex officio, d‘un
sige, en principe occup par sa directrice ou son directeur, qui assure la vice-prsidence.



Art. 13 Fonctionnement

1 Le comit s‘organise Iui-mme. II fonctionne sur un mode coIIgiaI et se runit sur convocation de
la prsiUence ou la demande dune membre. II tient un procs-verbaI dcisionneI.

2 Le comit applique es dispositions suivantes relatives aux signatures:

a) Correspondance officielle: prsidente

b) Contrats et autres engagements financiers: prsidente et une membre

c) Statuts et rglements: prsiUente et vice-prsidente

3 Les membres du comit ne per9oivent pas d‘indemnit.

VI. ORGANE DE CONTRÖLE

Art. 14 Organe de contröle

1 Lorgane de contröle procde la vrification des comptes annuels de la Confrence ainsi que
de la gestion comptable et du bilan de clöture des responsables des projets comm uns.

2 Lorgane de contröle prsente l‘assemble gnrale de printemps un rapport sur es comptes
annuels ainsi que sur la clöture des comptes des responsables des projets et ui soumet des
propositions.

3 Les fonctions de lorgane de contröle sont exerces par un membre de la Confrence qui ne fait
pas partie du comit ou par un organisme de contröle externe. L‘organe de contröle est &u pour
une priode de deux ans.

VII. FINANCES

Art. 15 Principe

1 Les ressources financires ncessaires ä la poursuite des buts assigns la Confrence
rsultent:

— des cotisations annuelles des membres;

— des libralits provenant de tiers;

— des contributions de membres pour es projets collectifs et le travail commun de relations
publiques.

2 De plus, la Confrence peut raliser des projets communs avec des contributions provenant
d‘institutions et organisations externes. Si ncessaire, eile peut galement contracter des
emprunts pour la ralisation de ces projets.

3 L‘exercice comptable correspond l‘anne civile.

4 La Confrence est responsable des avoirs de l‘association. Toute responsabilit personnelle des
membres est exclue.



Art. 16 Cotisation annuelle des membres

1 La cotisation annuelle des membres finance une structure de base permettant notamment
d‘organiser les runions de printemps et d‘automne, d‘avor une bo‘fte aux eUres et d‘assurer la
tenue des comptes. La contribution comprend:

— la location de la salle et du matrieI

— la traduction des dbats en altemand et en fran%ais

— la contribution aux frais dorganisation des confrences de printemps et d‘automne

— I‘infrastructure administrative

— 1 2 jours de perfectionnement.

2 L‘assembIe gnraIe avalise le budget de la structure de base en fonction duquel la cotisation
annuelle de I‘anne suivante est fixe. CeIIe-ci se caicule en principe d‘aprs la cI de rpartition
«coüts budgts pour la structure de base 1 nombre de membres».

Art. 17 Liböralitös

Les IibäraIits ne sont acceptes que si elles correspondent au but poursuivi par la Confrence.

Art. 18 Contributions pour les actions collectives et les projets communs

1 Pour la raIisation des projets communs la Confrence dsigne un membre ou plus, qui sera
responsable de la ralisation (responsables du projet). Ces personnes sont aussi charges de la
tenue des comptes et de I‘encaissement.

2 Les membres de la Confrence versent les contributions promises conformment la facture
tablie par es responsables du projet concern.

3 Les responsables facturent sparment aux membres les cours de perfectionnement et es
runions spciaIes.

VIII. DISPOSITIONS FINALES

Art. 1 9 Modification des statuts

Toute modification des statuts requiert es deux tiers des voix des membres de la Confrence.

Art. 20 Dissolution et fusion

1 L‘assemble gnrale peut dcider la majorit des deux tiers des membres prsents la
dissolution de la Confrence. La demande de dissolution est annonce dans l‘ordre du jour.



2 S la Confrence se prononce en faveur de sa dissolution, eile dcide en mme temps de
I‘utilisation des avoirs existants aux pouvoirs publics ou une autre personne morale dont le sige
est en Suisse et eIIe-mme exonre dimpöt pour utiIit publique ou buts de service public,
poursuivant des buts identiques ou similaires ceux de la CSDE.

3 La fusion avec une autre personne morale se rgle d‘aprs es dispositions de la Loi sur la fusion.
Une fusion nest possible qu‘avec une autre personne morale dont le sige est en Suisse et eile-
mme exonre d‘impöt pour utilit pubiique ou buts de service public, poursuivant des buts
identiques ou simiiaires ceux de la CSDE.

Art. 21 Entre en vigueur

Les prsents statuts entrent en vigueur le 26 mars 2019 aprs avoir approuvs par
l‘assembie gnrale. us rempiacent ceux du 19 septembre 2014 et du 18 septembre 2018.

Berne, le 26 mars 2019

La prösidente La vice-prösidente

Pr-
Anja Derungs Sylvie Durrer

Directrice Directrice
Fachsteile für Gleichstellung der Stadt Bureau fdral de l‘galit entre femmes et
Zürich hommes BFEG


